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CHARENTE-MARITIME 

DIRECTION 

DE LA 
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4ème —— € Burcau 
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ARRETE 

régularisant au titre des Installations Classées 
pour la protection de l'Environnement 

les conditions d'exploitation de l'usine 

SEMAT à LA ROCHELLE 

et portant autorisation d'exploitation 

d'une activité de peinture 

+ 

LE PREFET 

DE LA CHARENTE-MARITIME 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 modifiée le 13 Juillet 199? 
relative aux Installations Classées pour la protection de l'environnement ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 pris pour 
l'application de la dite loi ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 Juin 1969 autorisant la SEMAT à 

exploiter une usine de matériels de nettoiement : 

VU la demande présentée le 17 Avril 1991 par M. le Directeur de la 
SEMAT en vue d'être autorisé à étendre l'activité peinture dans son usine ;: 

VU les plans annexés à la demande ; 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement en date du 
27 Août 1991 : 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la 
Forêt en date du 14 Août 1991 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental du Service d'Incendie et de 
Secours en date du 31 Juillet 1991 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
sociales en date du 26 Juillet 1991 :
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VU les résultats de l'enquête publique ordonnée par l'arrêté 
préfectoral en date du 10 Juiilet 1991 ouverte du 19 Août 1991 au 18 Septembre 
1981 : 

VU la délibération du Conseil Municipal de LA ROCHELLE en date du 
14 Cetobre 1991 ;: 

VU la délibération du Conseil Municipal de LAGORD en date du 
24 Juillet 1991 ; 

VU le rapport de M. l'Ingénieur Subdivisionnaire, Chef de la lère 
subdivision de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement Poitou-Charentes en date Qu 24 Septembre 1992 : 

VU les arrétés préfectoraux en date des 17 Janvier 1982, 12 Mai 
1982 et 18 Août 1992 prorogeant le délai d'instruction du dossier jusqu'au 
18 Décembre 1982 ; 

VU la lettre adressée lé ler Octobre 1992 conformément aux 
dispositions de l'article 10 du décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 faisant 
part des propositions de M. l'Inspecteur des Installations Classées à la 
Société SEMAT ; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 7 Octobre 
1982 ; 

VU la lettre du 21 Octobre 1992 portant à la connaissance 
du pétitionnaire le projet d'arrêté statuant sur son dossier :; J 

CONSIDERANT que la Société SEMAT n'a formulé aucune observation dans le 
délai de 15 jours prévu par l'article 11 du décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Fréfecture de la 
Charente-Maritime ; 

ARRETE



ARTICLE : : 

La Société Anonyme SEMAT, dont je siège social est situé au 335 Av. Jean 
Guiton à La Rochelle, est autorisée à exercer à 1a même adresse, les activités 
relevant des rubriques suivantes de 1a nomenclature des Installations Classées : 

  

RUBRIQUES DESIGNATION DE L'ACTIVITE REGIME 
  

2821 Travail mécanique des métaux par AUTORISATION 
décoïletage, fraisage, contournage 

meulage, perçage, sciage et tous 

procédés de mécanique analogues, 

le nombre d'ouvriers étant supéri- 
eur à 60 (271). 

405-B-1-A Application à froid par puivérisa-| AUTORISATION 

tion de peintures à base de liqui- 
des inflammables de la 1ère caté- 
gorie, la quantité de peintures 
utilisée journellement étant supé- 
rieure à 25 ; (250 1). 

153 bis-B-2 Combustion de gaz naturel et de DECLARATION 

fioul domestique, ja puissance 
thermique maximale des installa- 
tions étant de 4,37 MH. 

328 bis (Stockage et utilisation d'oxygène | DÉCLARATION 
iiquide, la quantité présente dans 

l'établissement étant supérieure 
à 0,5 t mais inférieure à 200 t. 

361-B-2 Compression d'air, la puissance DECLARATION 
absorbée de l'installation étant 
de 210 kW. 

406-1-a Séchage des peintures à base de DECLARATION 
\iquides inflammables de Îlère ca- 
tégorie en cabine dont la tempéra- 
ture ambiante ne dépasse pas 80°C, 
le chauffage étant assuré par air 
chaud. |           
 



ARTICLE © 
  

Cette autorisaticn est Zélivrée scus réserve de l'observation des 
prescript'ons qui suivent 

PRESCRIPTIONS GENERALES 

1 - Les installations seront implantées. réalisées et 2xc'citées conformé- 
ment aux plans et données techniques fournis par la Sté SEMAT le ‘? 4vr:1 1991 en tout 
ce qu'ils ne Seront pas contraires aux dispcsitions du présent srrèté. 

Tout £Srojet de modification des installations, de leur mode à utitisation où 
de leur v“cisinäge de nature à entraîner un changement notable de :2 situation exis- 
tante devra étre JOrté, avant Sa réalisation, à la connaissance du Préfet, avec tous 
1es éléments d'appréciation, 

2 — CONTROLES ET ANALYSES 

Incépendamment des contrôles explicitement prévus dans ’e présent arrêté, 
l'Inspecteur des Installeztions Classées pourra demander, en cas de besoin, que des 
contrôles spécifiques, des prélèvements et analyses soient effectués par un organisme 
dont e choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le 
cut de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire. Les frais OCCa- 
sionnés sont à 1a charge de l'exploitant. 

j — Le sétitionnaire devra se conformer aux dispositions législatives et 
règ'ementaires prises dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

4 — PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

1} Limitation de la consommation d’eau 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la çon- 
ception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. 

Le relevé des volumes consommés sera tenu à la disposition de i’Inspecteur 
des Installations Classées, 

2) Collecte des effluents 

réseaux de collecte sépareront les eaux pluviales iet jies eaux non 
uées ji et 125 diverses catégcries d'eaux polluées. 

Uri planñ des réseaux devra ëétre établi et régulièrement mis à jour. 

3) Conditions de e rejets 

* Faux de refroidissement de la PLASMAPRESSE - 

ux seront parftisilement recvoléss, Leur rénouvé! sent se ‘fére à un 
SO Lér. 
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L'eau sera filtrée et décantée avant rejet dans le réseau d’eau pluviale. 

La température de 1’effluent rejeté sera inférieure à 30°C. 

La teneur en matières en suspension dans le rejet sera inférieure à 
100 mg/1. 

* Eaux de lavage pour préparation à la peinture 

Ces eaux pourront être rejetées dans le réseau d’eaux usées de la villés ‘aux 
conditions de F’autorisation délivrée par l'autorité propriétaire de l’ouvrage. Le: 
débit horaire sera limité à 200 1 et le débit. journalier ne dépassera pas 1 m3. 

* Eaux vannes, eaux usées : 

  

Les eaux vannes des sanitaires, les eaux usées des Tlavabos seront collectées 
puis renvoyées dans le réseau public d'assainissement. 

    
   
   
   

  

   

  

   

    
   
   

+ Eaux de lavage des cabines de peinture : 

Ces eaux seront totalement recyclées après traitement dans une fosse êtà 
che. : "1 

L'eau pourra être renouvelée une fois par an. L’ eau usée (120. m3) ser& : 
versée dans le réseau d'eaux usées de la ville, après analyse. êt accord de 1’autoi 
propriétaire de l’ouvrage. 

Les résultats des analyses ou des tests effectués: bront adressés 8. 
l’Inspecteur des Installations Classées. 

ECTS 

Toutes dispositions seront. prises, ris 
ateliers, en. vue de collecter et de retenir ture 

Les opérations. périodiques "ou. except renet te 
cuits et capacités de 1’ "usine (notamment: ‘aù Cours 

etc... ne puissent gagner directement Te mie 
soi. 

- soit être éliminées dans un centre de je traftément de d hets 
et düment autorisé : TE : cr 

Les réservoirs de produits polluants ou dangereux seront construits. setôn 
les règles de l'art. = 

118 seront équipés de manière à ce que le niveau puisse être vérifié à to É 
moment. Toutes dispositions sercat prises pour éviter les débordements en cours de 
remclissäge, 

su



  

ee mm ce qe mm à ue où mt 
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I1s seront installés en respectant les règles de compatibilité dans des: çu- vettes de rétention étanches de capacité au moins égale à la plus grande des deux. va leurs ci-après 
ci 

— 106 % de la capacité du plus grand réservoir, — 
— $0 % de la capacité globale des réservoirs contenus. 

Les réservoirs enterrés d'hydrocarbures devront répondre aux conditions fixées par la circulaire du 17 Juillet 1973 relative aux réservoirs enterrés dans. 
lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables. | : 

L'étanchéité des réservoirs devra pouvoir être contrôlée en permanence. -°. 

Les aires de chargement et déchargement de véhicules citernes devront étre: 
équipées de rétentions. CES 

   
   Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement devra être Lise effectué avec les précuations nécessaires pour éviter le renversement accidente} des 

emballages (arrimage des füts...), D 
   : 

AUTRES 
La . Les stockages de déchets susceptibles de contenir .des produits polluants: 

seront réatisés sur des aires étanches et aménagées pour ‘a récupération des saÛx; + ruissellement, ie Dors. 

     

    

L'exploitant devra, en particulier, dans un délaï:de 3 mois, avoir .satis£æft 
aux dispositions ci-avant, pour le stockage des solvants usés. | 

AT 

5 - PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

1} Odeurs | | _ Fur 

  

Les rejets. à l'atmosphère Seront; dan SR ET ee as collectés et évacués, après traiteme t- éventug 
permettre une bonne diffusion des ‘réjets:      

    

  

    

   

    

SE R 
. noce | Fe : u Ie, . : ue *. seine 5 

La hauteur des cheminées équipant : Tes: des 
5 rime ‘ E      

          

  8)- Normes
 à T’émission 

     

  

   

Les gaz issus des installations de peinture: deÿront.respectér 1e 
Timites suivantes : CE RE D ES 8 

- concentration en poussières totales : 450 mg/m3 
débit massique horaire : 1 ka/h 

concentration &n composés organiques : 159 mg/ma 

Les autres effluents gazeux (gaz d'échappement moteurs, gaz de soudage, pon-- 
çage, meulage été...) auront une concentration en poussières inférieure à 15D mE/ma.. 

4} 1H 
2 antrite 

À la demande ds l'Inspecteur des Installations Classées, il pourra être 
procédé à des prélèvements d'échantillons gazeux ét à leur analyse.



6 — PREVENTION DU BRUIT 

Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que. 
leur fonctionnement ne ouisse être à l'origine de bruits ou vibrations mécaniques sus- ceptibles de compromettre la santé où a sécurité du voisinage ou constituer une gène pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens - émis dans l’environnement par les installations classées pour la protection de 
l’environnement Tui sont applicables. 

Le niveau acoustique équivalent mesuré de dB(A) suivant 1a norme 
$ 31 00 ñne doit pas dépasser en limite de propriété : 

— le jour de 7h à 20 h....... savessrnnsres.. 65 AB(A) 
- la nuit de 22hàa6h............. ss... 55 dB(A) 
- en période intermédiaire ainsi ot Lt 

que Îles dimanches et jours fériés,......... 60 dB(A) 

Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage pendant la nuit +" 
(manutention, voiturage, etc.....) sont interdits entre 20 het 7 h. Coue 

    

        

   

    
    

L’usage de tous appareils de communication par Voie acoustique (sirènes ; À ï hauts-parleurs, avertisseurs, etc,..} gênant pour le voisinage; est interdit, sauf:Sis. 
Teur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou ausignalement d'incident 

    

graves ou d’accidents. ARE 4 

7 - DECHETS Da 
L'exploitant tiendra à jour un relevé: précisant 14, natu 

déchets produits, ainsi que leur destination... 7": FASERER 

Ces déchets seront éliminés. dans:desinstait 
au titre de la Ioi du 19 JuilTet "1976. —: rt 

En particulier pour lès déchéts"spéciaux06s L 
usés, peintures, hydrocarbures, étc; :: }'1exptottant au 
éliminetion même s'il a recours_à des tiers. À       

  

   

   
   

I1 s’assurera du caractère adapté. des: m6ÿens: ab pré 
devra notamment obtenir et archiver pendant: al:moins:trofs a 
permettant d'en justifier. os TT # 

    
    

      
    

   

   

  

Sans préjudice de 1a responsabilité propre.au transporteur, T'expiottant 2 
s'assurera que les emballages et es modalités d’ertävenent: et de transport'sont des 

47, cr nature à respecter l’environnement et conformes. aux réglementations ‘en:viguèur: : | 

  

4 

IT s’assurera avant tout chargement que les récipients utilisés par 18.2 
transporteur sont compatibles avec les déchets enlevés. ou 

IT vérifiera également ja compatibilité du résidu avec ie mode de transport: + 

uti'isé. 

ces huiles usagées seront remises à un ramasseur agréé, conformément au 
décret du 21 Octobre 1914 mœifié en dernier lieu par le décret du 21 Novenbre 1989.
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Les déchets (chiffons, papiers) imprégnés de produits inflammables, dange- 
reux où toxiques, seront conservés en attendant leur enlèvement dans des récipients . 
$tanches. 

Les solvants usés seront également conservés dans des fûts clos et stockés 
sur une aire étanche, incombustible, et formant cuvette de rétention. 

L'incinération en plein air de déchets et résidus divers est interdite. 

8 — PREVENTION DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION 

Foutes dispositions seront prises pour éviter les risques d’incendie ou 
d’explosion. 

Les installations électriques utilisées dans les zones dans lesquelles peu- 
vent apparaître des atmosphères explosives, seront conformes aux dispositions de 
l'arrêté du 31 Mars 1980 portant réglementation des installations électriques des éta- 
blissements assujettis à la législation sur les Installations Classées et susceptibles 
de présenter des risques d’'explosion. : 

En dehors de ces zones, les installations électriques devront être réaliséés 
avec du matériel normalisé qui pourra être du type ordinaire mais installé conformés : 
ment aux règles de l'art, : “ 

Ces installations seront entretenuesen bon état et. seront contrôlées au. 
moins Une fois par an par un technicien compétent. Les: rapports de contrôle seront : 
tenus à la disposition de l’Inspecteur des Installations. CTassées. _ 

  

   
It est interdit de provoquer ou d’ apporter, dans. 1 dépôts de . Viguides 32 

flammables ou dans es locaux présentant un risque d’incendieou:.d' explosion; du HQE. 
sous une forme quelconque, d'y fumer où d'y entreposer” d'au rés: matériaux de 
bles. OUR DRE à 5 és 

   

        

   

L'établissement sera pourvu de: moÿéns approÿ és Secours 
l’incendie, tels que postes d’eau, extincteurs, bacs ‘#'sabie saved 
jection, Ces moyens seront judicieusement. répartis." TSESeran 
des Services d’Incendie et de Secours. cn a 

  

Les équipements de sécurité et de contrôle (et 18$ moyens. a’ titenv ot ë A 

de secours devront être maintenus en bon état de. service: et: L:Ère vér1FiGS pérsoutae . 

ment.    
    

  

Les résuitats de ces vérifications seront portés. & sûr ‘un registre: spéciar 
tenu à la disposition de l’Inspecteur des Installations Classées. ee LUE 

Des consignes générales de sécurité visant à assurer la sécurité des. person 
nes et la protection des instaïlations, à prévenir les accidents et à en limiter Fes: : 
conséquences seront tenues à 1a disposition du personnel intéressé dans les locaux Ou.: 
emp'acements concernés. 

Les consignes d'incendie seront affichées de manière toujours visible, me
] 

Le persannei appelé à intervenir devra être entraîné périodiquement. au cours 
d’ RAGNCICES organisés, à la mise en œuvre des matérieis d'incendie et de Secours ain- 
Si qu à l'exécution des diverses tâches prévues dans ies consignes



g - APPAREILS À PRESSION 

Tous Îles appareils à pression en service dans l'établissement devront satis- faire aux prescriptions du décret du 2 Avril 1926 modifié sur Tes appareils à vapeur et du décret du 18 Janvier 1943 modifié sur Îles appareils à pression de gaz. 

10 — INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Tout incident ou accident ayant compromis la sécurité de l'établissement ‘ou 
du voisinage où la qualité des eaux devra être consigné sur un registre. 

L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des 
Installations Classées les accidents ou incidents survengs du fait du fonctionnement 
des installations qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l’article jier de 1a loi du 19 Juillet 1976. 

11 - DEMANTELEMENT 

En cas d'arrêt total ou partiel d'une installation, l'exploitant informera: 
préalablement 1l’Inspecteur des Installations Classées de cette perspective et 1ui 
exposera les dispositions qu’il envisage afin de remettre le site dans un état tel 
qu’il ne s’y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l’article 
premier de la ioi du 19 Juillet 1976 susvisée. ri | D 

    

   

  

         

re PRESCRIPTIONS PART ICULIERES ‘ 

   
12 - ATELIER DE PEINTURE | CU E re 

Les cabines de peintures non isolées par: des-murS. ct 
heures seront situées à une distance. d’au moins huit: mètres des postes. d 
autres emplacements où des produits et matériaux conbuëtibtés Sont utitt kés. LS PU citurirE 

  

   
   

      

  

       Les seuls produits combustibles autorisés :dañs;1e20ne: correspondante les peintures nécessaires au fonctionnement des. installations. de peintures 

  

Le sol de l’atelier sera étanche et ‘incombustible 

La stabilité au feu de la structure de l'atelier: sera de une demi-heure: 
moins. CR LT Four 

Sa toiture comportera, sur 2% de surface des éléments en matériaux. Tégérs-< fusibles sous 1’effet de la chaleur. Certains de ces éléments seront des exutoires. 
fumée à commande automatique et manuelle. Leur nombre sera calculé en fonction de Fa? 
nature et de 13 quantité de produits inflammables utilisés. LE 

Tous les appareils comportant des masses métalliques seront mis à la terre.° 
et reliés car des liaisons équinotentielles, La mise à ls terre est effectuée suivant” 
les rêg'es de l'art : ele est distincte de celie du paratonnerre éventuel. 

* proximité & äu moins ure :ssue de l'âtelier, sera installé un interrupteur 
général, bien signale, permettent £e Cousger l'alimentation Sléctraque.
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| Les transformateurs de courant électrique seront situés dans un 1oca1 spé 
cial isolé par un mur coupe-feu de degré une heure et largement ventilé. 

Les cabines de peintures devront être conçues et construites conformément 

aux dispositions du décret n° 9053 du 12 Janvier 1990 modifiant les dispositions du. 
chapitre IT du titre III du livre II du code du travail et définissant les conditions 
d'hygiène et de sécurité auxquelles doivent satisfaire les cabines de projection, les 
cabines et enceintes de séchage, de vernis, de poudres ou de fibres sèches. 

Notamment : 

— Les parois, plafond, sol, caillebotis, les éléments mobiies de fermeture, 18$ : 
conduits d'aération, les cheminées des cabines, seront construites en matériaux incom- 
bustibles. : 

- Les parois doivent être pleines, lisses, facilement nettoyables et construites 
en matériaux imperméables. 

  

   

- Les étféments et assemblages constituant les parois et Île plafond des cabines” 
doivent être stables au feu pendant une demi-heure. . 

- les conduits d'extraction doivent être facilement nettoyables et être. pourvus 
inf 

cette fin, de trappes de visite ou être constitués d'étéments: facilement démontablés 

   

   

  

     

Les portes des cabines doivent être accessibles: ‘en: permanence et placés à 
manière que, lors de leur utilisation, un opérateur n ait: pas: plus de 10 mètres. À: dt 
courir pour les franchir. Ces portes doivent pouvoir. être. vüvertes de. F intérieur. pare 
simple appui. 

utilisées pour Va projection ou î8 séchage, : lä sn au 1e de. ee ne 
tout point des cabines ne soit jamais supérieure ‘au: en EE 

s & LES Es li ie RUN       

    
    

le chauffage et Île dispositif de puérset los à 

Ce dispositif de couplage sera tel : 

- que le chauffage et le dispositif de. puivérisation ne puissent 
fonctionner que lorsque Ta ventilation est établie depuis un certain temps. 

- qu'en cas d’arrét anormai de la ventilation Île chauffage et Île. 
disoositif de pulvérisation soient arrêtés, 

- qu'une post-ventilation S0i£ àsturée après l'arrêt anormal du 

Chauffage et eu CiICpositif de pulvérisat:ss. 

sus sum +
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Les cabines seront équipées d’un dispositif d'alarme (visuel ou sonore) pour prévenir l'utilisateur d’une insuffisance de ventilation. 

L’appareii de chauffage constitué par un brûleur au gaz placé en veine d'air, devra répondre aux prescriptions de l'Association technique de l'Industrie du Gaz A.T,.C.C. 32.2 relatives aux générateurs de chauffage en veine d'air, alimentés en air neuf utilisant les combustibles gâzeux, 

Ce brûleur sera disposé de telle sorte qu’il ne puisse provoquer 
l’inflammation de vapeurs de solvants. 

Aucune flamme ne devra subsister après l'arrêt du brüleur. 

La température ambiante à l’intérieur des cabines ne devra pas dépasser 
80°C. 

| 

Le matériel électrique situé dans les cabines sera conforme à la réglementa- tion et à la normalisation relatives à la construction du matériel électrique utijisé- 
ble en atmosphère explosive. Toutefois, ces conditions ne sont pas exigées des appa-. 
reils d'éclairage fixes placés au plafond et sur. Tes parois, s'iis n’engendrent, en... 
service normal, ni arc, ni étincelle, ni surface chauds, susceptible de provoquer une 
inflammation et si les parties transparentes qui les séparent des cabines offrent une: 
bonne résistance au choc. ee OST 

Les appareils électriques y compris les appareils d'éclairage, placés dans: * 
les cabines doivent présenter un degré élevé d’étanchéité. aux poussières et aux Jiqui- des. | CO D EX 

rc 
… LL . er Te 

Les moteurs de ventilateurs seront placés à l’extériéur des conduits d 
LR Ps, - _ He et des cabines. : 

     

    

uns     

Dans le cas d'application de peinture. par puivéris 

— On évitera les peintures ce] Tusol iques:et 
solvants ou diluants à point d’éclair inférieur & 21:82;       

    

   
   
   

- le matériel de puivérisatfon:sûrà 
l'énergie maximale des étincelles que: les. pistoiéts: 
soit inférieure à 0,5 miliijoules. : etre UT 

- Îla mise à ja terre des objets à/pétndree 
fréquemment vérifiée. . RER a 

          

  

    
ï 

te 
et 

EC 

    
L'exploitant tiendra à jour un registre: de sécür Compreñant:3 parties” ee 

ST 
ot sr Sr rs Ha, Ur LU an Re. - là première partie sera. constituée par- la notice technique’ rédigée 

par Île constructeur de la cabine et des matériels ainsi que” Fénumérat ion des: cardet@ 
ristiques et quantités utilisées de peintures, vernis où soivants. DOUTE    

— la deuxième partie sera constituée par Tes consignes de sécurité. 

- 4 troisième partie contiendra les rapports de contrôles effectués 
notamment sur 

" l'instalitetson de ventilat'on, 
< le matériei Se futts rentre ?'intercis.
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13 — LOCAL DE STOCKAGE PEINTURES 

Le locat comprenant le stock de peintures et de solvants de l'établissement sera distinct de l'atelier peintures. … 

Les éléments de construction du local présenteront 1es caractéristiques dé 
réaction et de résistance au feu suivantes - ss 

— paroi coupe-feu de degré 2 heures, 
— Couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 

heures, 
— portes coupe-feu de degré 1 heure. _ 

En outre, le sol sera en forme de cuvette susceptible de retenir là totajité des liquides en cas de rupture des récipients. LE 
+ cmt 

  

IT sera convenablement ventilé et les portes S'ouvriront vers l'extérieur: 

  

1 a 

Les récipients de peintures et de solvants seront. férmés. 115 torrent para 
en caractères Tisibles, la dénomination du liquide: renfermé:" Hu LU 

  

      
I1s seront incombustibles, étanches, construits. seia les règles de 1 Parts 

et devront présenter une résistance suffisante aux chocs: acéidentels. . 

           
   

   
   

  

    

  

   

      

Toutes installations éTectriques autres aus | célééihiécessaires à. 
T’exploitation du dépôt sont interdites. | : 

L'éclairage artificiel se fera par tañpés: D 
enveloppe protectrice en verre ou par tout: procédé” pri ñ 
lentes. F 

  

résistance au feu: suivantes 2 

- paroi coupe-feu. de are a 
- couverture incombust ile: i 

2 heures, Ÿ 
- portes: coupe-feu de degré. 1 

Le 501 formera une cuvette de- retéhueite terre.que 
d'accident, les Tiquides contenus dans es récipients 
s’écouler au dehors. jan 

L’éclairage artificiel se fera par ‘Jambes: Sjetriqes à inandsetes 
enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé présentant: des garant Fes 
lentes. 

Le local sera largement ventilé. 

gientes contenant ‘es liquides inflammables seront clos aussi com- 
1016. 

CP
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On ne conservera dans 1e 1oca!i que la quantité de produits strictement nécessaire pour Île travail de la journée. 

1$ — DEPOT D'OXYGENE LIQUIDE 

Le dépôt sera implanté en plein air, 

Il est interdit d'utiliser 1e dépôt à un autre usage que celui de l'oxygène. 

Le sol de l’ensemble du dépôt devra être construit en matériaux inertes : vis-à-vis de 1’oxygène et non poreux, tels que Je béton de ciment. 

La disposition du s01 du dépôt devra s'opposer à tout épanchement éventuel. d'oxygène liquide dans les zones où il présenterait un danger. 

Le dépôt, à l'exception de l'aire de dépotage du véhicule livreur, dev à être entouré par une clôture construite en matériaux incombustibles, totalement où partiellement grillagée, d’uñe hauteur minimale de 1; 15 mêtre. 

      

     

        

L’aire de dépotage du véhicute livreur devra être: mtérialisée Sur. 18 SO. 

se 

SRE 

La clôture ne devra pas, par sa conception, empêcher. a ventilation) ‘cor ed du dépôt. 

  

   
   

   

  

   

   Cette clôture devra être implantée à une. se A tint trs à du telle qu’elle ne gêne pas la libre circulation pour ‘}a.Sür Fanice t entreti ces installations. nt Et LUE 

“La Clôture devra être pourvue d’une porte: au‘foif incombust ibles, s “ouvrant vers 1° extérieur. cr 

  

  _ des ouvertures: des. caves gs 

canivéaux. OÙ. regards; Fe: Fe, FAT 
ASE Fe 

    

    

   

    
     

  

   
   

   Le 

A OL 
FT 

- d’un bâtiment constrüft. “enratér la 
matières combustibles ‘oui: ‘conbürant 

- risque: d’incendie: ou d” ‘expToSTôn 

Aucune canalisation de: transport: de: rique 
se situer à moins de 5 mètres du dépôt. 

   
el L'emplacement du dépôt devra: être tél: “uote chute che : 

électriques pouvant se trouver À proximité ne. risque pas: dé pFevoquer de 
installations du dépôt. 

CT
. 

Les consignes de 1l’établissement relatives à Ta protection contre 1” incëndté devront traiter en particulier le cas du dépôt. OA 

L'emploi de tout méta! _1on ductible, à 1a température minimale d’utilisa- 
tion, pour Îfes canalisations, r Cords, vannes et autres organes d'équipement est 
interdit.
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L'emploi d'huiles, de graisses, de lubrifiants ou de chiffons gras et d’autres produits non compatibles avec l'oxygène est interdit à l'intérieur du dépôt. 

Tout rejet de purge d’oxygène devra se faire à l'air libre et, dans tous Tes cas, selon une orientation, en un lieu et à une hauteur suffisante pour qu’il n’en résulite aucun risque. 

Pendant l'opération de dépotage, iT est interdit de provoquer où d’apporter du feu sous une forme quelconque et de fumer sur l'aire de dépotage et dans un rayon de cinq mètres autour de cette aire et de 1a clôture, ou jusqu’à un mur plein sans ouverture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristiques coupe-feu de degré deux heures, d'une hauteur minimale de trois mètres. 

En tout état de cause, ce mur devra avoir une disposition, Une longueur et une hauteur telles qu'il assure une protection efficace du dépôt d’oxygène liquide, 

Cette interdiction devra être matérialisée de façon apparente soit par des. Panneaux fixes, soit par des panneaux mobiles placés par les préposés aux opérat ioris:. de dépotage. | : 

L'aire de dépotage devra ëtre aussi éloignée que possible d’une voie ou di 
" terrain public et permettre une Tibre circulation des préposés au dépotage entre Te: véhicule livreur et 1e dépôt. ot Ds 

Pendant l'opération de dépotage, les vannes du véhicule livreur devront: 8tfe situées au-dessus de l'aire de dépotage. : Un, Le 

      

  

      
       
    

      

    

  

Pendant 1’opération de dépotage, le camion livreür devra être. stationné: ah position de départ en marche avant. caro  : 

SE 

     

Less 
PEUR EEE 

 ABRD     

  

ARTICLE 3 : L'arrêté préfectoral du 11 Juin 1960 EST 

  

ARTICLE 4 5 CT 
       

   
à! Des prescriptions compléméntairespouront 

  

    

l’exploitant ‘dans les conditions. prévues “#T'artiéte: éd: d 
Septembre 1977. : mor 

   

ARTICLE 5 : 

  

Les droïts des tiers sont et deméurent. réservé … : 

ARTICLE 6 : | e UE . 
L’Administration conserve la faculté de retirer. la présente autorisations. cas d’inexécution des conditions qui précèdent. h | CSÉTES 

ARTICLE 7 : 

La présente autorisation ne dispense pas des formalités relatives, le cas échéant, à l'chtention du permis de construire, ni à celles relatives à d'autres dispositions Tlégislat'ves ou réglementaires en vigueur.
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ARTICLE 8 : 

La présente autorisation sera considérée comme nulle s'il y à cessation 
d'expioitation pendant 2 ans ou si l'établissement est transféré sur un âautre 
emplacement. 

ARTICLE 9 : 

En application de l'article 21 du décret n° 77-1133 du 21 Septembre 
1977 : 

— un extrait du présent arrêté sera affiché pendant un mois à la porte de la Mairie 
de LA ROCHELLE par les soins de M. le Député-Maire et, en permanence, de façon vi- 
Sible, dans l'installation par les soins de l'exploitant ; 

— un avis sera inséré au frais de l'exploitant dans deux journaux du département. 

ARTICLE 10 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, 
Le Député-Maire de LA ROCHELLE, 

L'Ingénieur Subdivisionnaire, Chef de la lère Subdivision de la 
Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environne- 
ment, Inspecteur des Installations Classées, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont 
une ampliation sera notifiée au : 

— Maire de LAGORL 

— Directeur Départemental du Service d'Incendie et de Secours - LA ROCHELLE 
— Directeur Départemental de l'Equipement — LA ROCHELLE 
— Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt - LA ROCHELLE 
- Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et sociales — LA ROCHELLE | 

Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de. l'Environnement Fa 
Poitou-Charentes — SAINT-BENOIT . CS 
Directeur de l'Agence Loire-Bretagne, Avenue de Buffon, ORLEANS-LA-SOURCE a, 

et à 
— l'exploitant par l'intermédiaire du Maire, 

  

LA ROCHELLE, Le? € !i5%, 1092 

LE PREFET, 
Pour le Préfet 

Le Secrétaire Général 

Maurice !:,.:020


